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I. INTRODUCTION

1. Alors que la crise economique et sociale en Afrique devient de plus en plus

grave. Toutes sortes de questions sont posees quant a ses causes et aux mesures

requises pour la resoudre. Dans cet effort general de recherche pour trouver

les causes et les solutions a la crise, de plus en plus d'observateurs de la

seine economique africaine et de son developpement mettent maintenant 1'accent
sur les problemes de gestion des economies africaines. La gestion des Economies
est un sujet complexe dont les divers elements ne peuvent e'tre examines tous
dans un document de synthese conme celui-ci9 prepare pour une reunion dont

l'ordre du jour est charge. Nous nous efforcerons done d'etre selectifs.i/

2. En general les problemes de gestion ne peuvent e'tre discutes de maniere
significative qu'en termes d'objectifs pour une institution donnee, d'une economie
ou de tout autre chose qui doit e'tre gere"e. Dans ce contexte, la gestion des

economies africaines ne peut e'tre examinee que dans le cadre des objectifs que

les pays africains se sont fixes a travers leurs gouvernements. Ainsi done en

adpptant le Plan d'action de Lagos en 1980 qui est base sur le double principe

d'une auto-suffisance nationale et collective, un develonpement autonome et
auto-centre et la croissance economique -3 les gouvernements africains et leurs

peuples ont explicitement choisi d'etre juges par l'ensemble des mesures destines

a atteindre ces objectifs et les progres ou les non-progres qui seraient rfelisis

dans cette entreprise. .

3. Conine l'ont montre la crise et les differentes recherches entreprises pour

^valuer la mise en oeuvre ou la non mise en oeuvre du plan, les objectifs fixe"s
ne sont pas encore realises. Certes9 il est tres t6t pour demander des resultats

fences de

haut niveau y compris les capacites a entreprendre, un lien significatif entre
lfIndustrie et 1'agriculture etc. , puisque le Plan de Lagos n'a ^-te adopte qu'en

1980, voici seulement 5 ans. Cependant il ne serait pas preYnature de demander -

des resultats en ce qui concerne V elaboration des politiques visant a la

1/ La gestion des economies des pays en developpement en general et des pays

africains en particulier constitue le sujet favori de nombreuses institutions, agences

et personnalites. Pour une analyse assez complete de la question par une agence

mondiale de premier plan dans les problemes de developpement, priere se referer au

Rapport sur le d»veloppement dans le monde 1983, Part II. Meme si l.'on n'est pas

entierement d1 accord avec ce qui y est dit, le document vaut la peine d'etre consult^

et beaucoup de recommandations qui y sont faites meritent une attention particuliere.

De m§me, beaucoup de questions dont traite le document intitule "'Mise en oeuvre du

Plan de Lagps ^/ECA/PSD.2/12/Rev.l/E/CN.m/Ta^.II/18/Rev.2) qui a ete examine par
le Comite Preparatoire Technique Pllnier lors de sa deuxi&ie et sa troisieme reunion

en 1981 et en 1982 respectivement et apprbuve par la Conference des minxstres lors

de sa huitieme session en 1982 ont trait a la gestion des Economies africaines.
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realisation de ces objectifs. Ainsi^ 1'objet de cette note est d'examiner
certains de ces domaines essentiels de politique quijS'ils continuent a etre
negliges pourront retarder sinon empecher la realisation de ces objectifs.

4. Dans^cet ordre d'idees, nous allons nous pencher sur ce que nous pourrions

appeler, a defaut d'un titre^ plus approprie, ndes mesures pour une collaboration
efficace et soutenue et cooperation entre les gouvernements et les autres centres
de decision dans l'economie:i, la mobilisation effective et l'utilisation des

ressources financieres, l'approfondissement~d£s connaissances sur la base des

ressources et de matieres premieres dans l'^cdnomie, le maintien du potentiel

general des ressources intact et productif et le roTe des ressources exterieures

dans le developpement et la croissance ecoftomique de l'Afrique. Le document
se termine par une conclusion.

II. MESURES POUR UNE COLLABORATION EFFICACE ET SOUTENUE ET COOPERATION ENTRE LE

GOUVERNEMEMT FT"LES AUTRES CENTRES DE DECISION DANS L'ECONOMIE. , .'

5. \& r31e dominant des gouvernements modernes dans la direction et 1'orientation

du developpement et de l'accroissement economique ne fait plus de doute. Ceci est

tout aussi vrai tant dans les economies planifioes que dans les economies de marche
occidentales y compris le Japon. Cepehdant compte tehu de la nature complexe du
processus de developpement et le fait:indeniable que mime dans les economies les

plus socialisantes il^existe des institutions autres que les gouvernements et ses
agencesqui prermentregalement des decisions concernant 1'organisation de la
production et l'utilisation des ressources en vue de cette production. II serait
impossible et peu souhaitable que les gouvernements concentrent leurs efforts
sur les decisions concernant principalement le secteur public. Cela est impossible
parce que tout ce qui Se passe dans le secteur public aura des incidences sur les
autres centres des decisions dans Iseconomie et cette interaction est glneralement
responsable de la marche generale de toute 1' economie. II est Deii souhaitable

parce qu'c-n. ne pourrait concevoir que des gouvernements puissent suivre seuls

avec succes la realisation des objectifs drauto-suffisance nationale et collective
ou de developpement auto-centre et de croissance economique sans par exemple

la collaboration des millions des paysans dont les decisions sont essentielles

pour la production alimentaire et le developpement de 1! agriculture en general
et des autres millions de personnel dans le secteur non structure urbain dont

le role economique en tant qu'employeur est tres important. Encore plus

la pauvrete generalises, le ch6mage et le sous-emploi sans la collaboration
active des entreprises privees dans une economie mixte telle qu'elle se pr^sente
dans tous les pays africains. ; v

6. Par consequent, compte tenu de la nature complexe du processus du developpement

et1 1'intervention des institutions de decision autres que le gouvernement et ses
agences, les gouvernements devront trouver des mecanismes pour faire participer

c ?s autres centres de .decisions dans 1' economie non pas seulemertt dans la mise

en oeuvre les decisions prises par les gouvernements mais egalement tout au

depart lorsque les politiques qui conduisent a ces decisions sont au stacte de

I1elaboration. Bien plus une collaboration efficace et soutenue et la cooperation

devrait etre constante. Quelques uns des elements fondamentaux d?un tel environ^

nement sont ^vidents et des prises de position claires devraient etre exprimees sur .
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i) Le rSledu" secteur prive";

ii) Les'entreprises publiques; ''■•>'■ ' /: M

iii) Ibb services gouvememeritaux et autres institutions daiis le
processus de developperosht; ■

iv) L'information reguliere sur la situation de l'economie en tant ■
que guide dans la prise de decision et le. r61e de la recherche '
et de l'analyse; '.'"'" :/i'

v) La planification du developpement. '

(a) Le r81e du^secteur priv£ " * r, ■

7. Connie indiqu^ plus haut chaquepays aftacain, quel que spit son -orientation
politxque, est encore domine par le secteur priv€, c'est-a-dire par des agents '
de production^ de distribution qui sont motifs avant route autre mke par
leurs propr^s inter§ts en ce sens que la raisorrd'gtre de leurs errt^et>rxsesi:e-t:' '
d assurer les biens et les services dont le revenu est plus imoortant que:; ''
les intrants utilises dans la production de ces biens et services. Encore
plussignifxcatif est le fait que de telles entrepErises privees non seulement' -
contrxbuent au revertu des gouvernements dans la mesure ou les services <fes
contrxbutxpns.spnt^ficaces nais aussi crlent des enplois. Ainsi, un secteur '"
prxv§ bxen organise peutcontribuer de maniere positive a la solution i3e auelques
unsdes.pFpbl^nes.qui pesent lourdement sur les gouvernements africains telles '
que desr regspurces cpix dimxnuent alore que le chftnage sraccroit." ■'"" /;

8. Dans ces conditions: iZ sera dans l'intlrgt des deux parties, i savoir, le
gouvernement^et Xe secteur prive, si les gouvernements peuvent definir clairement
le^^cpnceptxon du ^rSle du secteur priv^. En plus, une fois que' cette definition
a ete clarifxee^-une prxse de position qui pourrait gtre soutenue et contr51^e; par
les deux parties devrait §tre faite par le gouvernement. Une telle prise de ' "
posxtxon devraxt sans doute definir des mesures destinies a peimettre au secteur
prxve de ^ouer son role de facon efficace.

(b) le r61e des entreprises publxques ' , .".

9. A proprement parler, les eccnomies .afrxcaines sont des economies mixteg. Ainsi
a des de^?s^dlve^ls^ <tes entreprises commerciales publiques coexistent avec le

sur le bien

specxalement lorsqu'on lescorpare aux: entreprises privies.
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10. Quel que soit le prEjuge que lfon pourrait avoir sur la decision des gouverne-

ments df§tre directement unpliques dans la production de biens et--des services' *qui

sont traditionnellement des domaines reserve's des entreprises privies en particulier

dans les economies de march£ de l?0ccident y compris. le Japan, il ne fait aucuti :
doute que certains domaines de developpement et de croissance Economique, en

particulier ceux qui necessitent des investissements a long terme ne pourront pas

attirer les initiatives du secteur prive dans certains pays de la region. Encore

aujourd!hui, dans certains pays du continent les domaines habituels d'activites

du secteur prive resteht domin^s par des entreprises privies etrangeres. Bieri
plus, il existe de ncmbreux domaines essentiels a. la transformation structurelle

mais qui ne rEpondent aux attentes des entrepreneurs prive"s. Dans ce cas il

existe des raisons imperieuses pour les laisser a lTentreprise publique dans
l'inte'r&t national et compte tenu des re'alites de la region. :

11. Cependant, cette constatation ne devrait pas conduire a I'ide'e que les

entreprises publiques devraient e"tre exempte'es des criteres fondamentaux qui
doivent regir toute entreprdse notamment la performance Economique dans le sens

de la capacite a exploiter des ressources generatrices de riehesses "de manie^re

a obtenirr des revenus superieurs: "aux "intrants utilises dans le pfocessus de

production et: dont certains Sont utilises pour accrottre la capacity productive

de telles organisations.

12. II existe au moins deux tres bonnes raisons |x>un cela. D^abord, de par sa

definition, vne entreprise doit produire des biens et'des services" de t^lle sorte

que lorsqu^elle s'est acquittEe de cette tSche de fagbn satisfante un surplus

puisse §tre degage qui lui permettra de devenir auto-suffiatrte au moinsl long

terme. Deuxiemement les ressources mises a la disposition des entreprises publiques

sont de part le fait inj§me exclues des ressources utilisables par le secteur priveV

Ainsi si ces ressources ne sont pas utilisees de manie're a augmenter les ressources

totales necessadres a l'^conomxe, les objectifs d'auto-suffisance, de participation

equitable■dans le processus de developpement, la satisfaction des besoins essentiels,

1T elimination de la dette et 1' EquilifciHge de la balance des paieinents he pourraient
§tre atteints. En consequence les gouvernen^nts africains, de rii&ne que les ! ' v

gouvernements d'autres"pays en dEveloppetnent devront determiner tre^s clairemei¥t

le r51e des entiepiises jjubxiques.

13. En g^nEral lorsque l'on parle des entreprises publiques oar opposition

aux entreprises privees3 le ptrobleme reside dans la definition, du mot ''entreprise"
et y n'il y aucune raison pour que les entreprises privees fonctionnent mieux

que les entreprises publiques. II est vrai que les gouvernements pourraient

parfois utiliser les entreprises publiques pour mettre eh" oeuvre des politiques

de distribution cfes revenus ou de lutte contre le' chenage;;!-rCependant cela ne ■

devrait pas aller jusqu'au po'ini: !de privee' I'econciTiie de plus en plus des - ;;

ressources. En effetB la raison mgiiiede Vexistence d'une entreprise obiTfliereiale-

est qufelle puisse fournir des biens et des services non seulement a des prix

abordables pour les consornmateurs mais ^galement a des prix qui lui permettront

de renouveler dans le tentps les ressources generatrices de richesse. Conme

disait Peter F. Drucker Vexpert en gestion de reputation mondiale nEn realiti

I1 entreprise doit assumer sa responsabilitE economique de telle maniere que la
EE soit renforce'e et oc»nformement aux id£aux politiques et philosophiques
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de la societe. Celle ci sont cependant,(pour utilises les termes des philosophes)
des conditions^accoidentelles qui limitent, modifient encburagent ou retardent
les activites economiques de 1' entreprise. Le fondement: de 1'entreprise3 le
principe vital qui determine sa nature est la performance economique1'.17 Ceci
s* applique au tant a 1'entreprise privee qu'a Ventreprise publique,

te) Les services gouvernementaux et la realisation des objectifs du
Plan d action de Lagos et de l'Acte final de Lagos.

14. ^La reconnaissance par le gouvernement moderne de la ttche difficile que
represente la definition des objectifs de developpement et de croissance
econcMque a rendu le r61e des services gouvernmentaux plus important
nontaeule^ent dans 1'assistance des gouvernements et de-leurs ministeres pour
definir les objectifs mais egalement dans la mise en oeuvre des decisions. des
gouvernements destinees a orienter le cours de I'economie dans le sens. <ie
la realisation de ces objectifs. II. en resulte que l'efficacite avec'Xaauelle

C5s^dec^s^-O1}s f011"*1 m^-se en oeuvre determine le progres economique et socfal
general. Ainsi. la vitesse avec laquelle le departement de commerce delivre
les licences de commerce? la rapidite avec laquelle les services des douanes
autorisent l'enlevement des marchandises peut determiher le moment' o$ la production
peut comrnencer et la livraison assuree. De meme, la;facilite avec laquelle un
holme d'affaires peut obtenir une autorisation 4(installation.industrielle
detenninera le temps qu!il faudra pour quT une iridustrie commence ses operations
et que les emplois soient crees. D'autres exemples de ce genre peuvent §tre

trouves.^ Cependant, notre objectif n'est pas d'utiliser la force des chiffres.

LJobjectif principal est de mettre l'acceht sur la n^-cessite de reorienter les
services gouvernementaux vers les objectifs de.developpement et de croissance
economique et vers. les efforts que cela nlcessite.

15.; A ce sujet le besoin se fait sentir pour la creation de mecanismes qui

obligeront ces services a rendre compte de leur performance, l^i des mecanismes
de ce genre est I1 adoption d!un systeme de planification, de prograramation et
de budgetisation qui obligerait les . services gpuyernementaux a etablir leurs
prognammes^de travail en relation avec leurs objectifs etVqui constituerait la.
base'de 1'evaluation annuelle de leurs perfonnances.1. Ainsi l'efficacit^ des
services ou des ministers tels que 1! Industrie 9 ieccfflresrce, les.postes et
teleoonmunication et partant 1'allocation desr^ssourtos jiour.leur fonctionnement
peut e*tre^fonction du nqrabre de permis industrielS1 d£livres', ou du volume d'infonna-
tion donnies^aux industriels sur les projets viables^ sur les ressource^1de ma- L
tieres^premieres, etc. par an, le nombre de licences d7importat.iori'^f "cie pat^ntres
delivres, les informations sur des sources alternatives d'in^rtatiori1 de certaines
marchanclises et le nombre de clients servis, la vente de timbre|.?t; le nombre 4e
lettres recommandees, ou le nombre de cable, telegrammes et telex.envoy^s sur
une plriode d'un an.

1/ Peter F. Drucker, The Practice of Management, Pan Books Ltd., Caraye
Place, London SW10 9PG p. 18.
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16. Ces dernieres annees, le probleme de la responsabilite" des. fonctionnaires

publicsest de plus en plus d'actualite. La planification, la prograffmation et
la budgetisation peuvent etre utilisees de maniere efficace pour rendre les

fonctionnaires responsabies de leurs actes.

(d) Le fondemsnt de la diffusion d'information en tant que fondement

de la prise:de decisions et le r61e de la recherche et de

1'analyse.

17. La planification pour le developpemeiit signifie 1'identification de 1!ensemble
des buts et des objectifs devant e*tre atteints au cours d'une pericde dorme'e, sur

la base d'un ensemble de mesure devant etr^ appliquees. Dans ce contexte la
n£cessite de faire participer tous les centres de decision concernes et I1 importance
de bien definir leur r61e ont et£ soulignees au debut de ce document. Cependant,
afin d'identifier les objectifs et de dgfinir ies r51es il est imperatif d!assurer

un courant continu d'informations sur la situation et lamarchede I'economie.

De telles informations ne peuvent etre obtenues qu?a travers une analyse systematique

de la situation economique. En effete si l'on doit etablir des donne.es de base

et si les explications doivent etre fournies sur les raisons qui font que ces

donn^es sont ce qu*elles sent, y compris le r31e des differentes institutions dans
ce resultat alors une analyse systematique et critique s'avere indispensable^

Une telle analyse devrait etre la responsabilite a assurer par le Gouvernement

et d'autres de decision dans l'economie.

18. Bien que 1'usage de la planification et de la preparation des plans de

developpement nous soit devenu familiere depuis bient6t 20 ans il ne serait

pas errone de dire que 1Telaboration des politiques en Afrique est i?aremerit

fondee sur une recherche systematique et une analyse des situations existantes9

en partie a cause de la vision limitee des gouvernements sur le r61e des autres

centres de decision dans l'economie et une planification etroite qui se limite

actuellement aux investissements publics. Le resultat est que 1'on.utilise

tres peu les competences des universit4s et des instituts de recherche que:les

gouvernements ont crees a grands frais, de meme que le potentiel et la capacite

d1 analyse et df evaluation des entreprises du secteur priv^, telles que la chanibre

du conmerce, les soci^t^s locales d'ingenieurs-conseils etc. Pendant trop

longtemps le monde academique et le monde pratique ont vecu dans une atmosphere

de suspicion mutuelle. Mais en raison del'aggravation de la crise en Afrique

la thebrie doit maintenant s*allier avec la pratique de maniere constructive,^

Les gouvernements doivent se depasser et utiliser la riche experience de ces
institutions, Les institutions ellea-memes doivent sortir de leur tour d'ivoire

et rendre leurs analyses dfechanges intersectoriels plus adaptees aux besoins

pressahts du moment. Ifrie plriode d'auto-education sur les principes de base

de I'auto-suffisance et du developpement auto-centre1 et manifestement n^cessaire

en prelude aux changements des bases structurelles et des attitudes dans les

activitds de recherche. Ceci est essentiel pour que les institutions soient

a la hauteur des exigences de developpement a court et a long termes.
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19. Dans 1(elaboration de toute politique il y a lieu de bien ccrrprendre le

rbn<Dtionnement de I'economie sur la base d'une-. analyse se'rieuse. ^ Ceei est
tres important surtout en ce qui concerne le r6"ie et les activites non
seulement des institutions gouvernementales eharge*es^de la distribution -..^
et de 1'utilisation des ressources disponibles raais e"galement des entreprises
publiques prises individuellement^;rdes entreprises du secteur privacies.,
syndicats, les universites et autr^es institutions d'enseignement superieur,
les instituts de rechercha et de developpement, les associations professionnel3.es
et des organisations sous-regionales; ; ,;

20. A cet effet, l'on pourrait coninencer par des departements minist^riels dont
le r31e et les activites 'peuvent e"tre analyses par * le gouvernement lui m§me ou
par les universites, les syndicate etc. De meme, le rSleet les activity's
des autres centres de decision dans I'economie, notanment les universites>■ les
syndicate, les entreprises peuvent etre examines soit par eux-mgjnes, soit par
le gouvernement. On ne TX^urrait nier le fait que nalgre des efforts de ■ .
reforme (m§me fractionnaires), beaucoup de:departements importants du gpuvernement

et d1autres ministeres tels que le ministeres de 1'agriculture de 1'Industrie,
du camierce, du travail et des impdts sont restes largement des organes de . ,.

surveillance et d* administration. L?orientation vers le^developpement si,-,

indispensable et aui en termes d'auto-suffisance et de developpement auto-centre

exige entre autre choses de mtssures toui1 utiliser davantage les facteurs de :
production locaux, la promotion de la recherche et des activites de developpement
des matieres premieres alternatives ou accroitre leurs effets multiplicateurs
et d^velopper 1T inter-connection intersectorielle et spatiale qui sont encore
absents dans la maiorite des cas. Pour prendre l'exemple des^ministeres du
travail, combien Darmi eux entreprennent des etudes ou considerent^les incidences
sur l'empioide lvadoption des technologies de substitution au capital ou au
travail en plus de leurs fonctions traditionnels de responsables du bien etre des
travailleurs et des Droblemes des syndicats? Combien de fois par exemple la ^
d^livrance de licences ou le progrcimme: de proinotion du commerce sont-ils sounds
a uhe analyse critique dans le cadre de lpauto-suffisance et du developpement

auto-centre1?

21. En conclusion, pour renforcer les organes de politique et de prise de decision
SP^cialement en ce qus. concerne les objectifs. les ressources necessaires et le
rSle de differerits intervenants, ilestiie.cessaire de poursuivre une analyse en
profondeur de la situation existante en profondeur y compris le rSle des agents

du d^veloppemant et de la croissance ecbnomaue que ce soit dans le secteur public
ou dans le" secteur prive". Uhe tells-analyse devrait inclure des departements
ministeriels, les institutions d*enseignement superieur et de recherche, les
syndicats et les institutions professionhellesprivees.

(e) Le fondement de la planificati,on du developpement v compris la collecte

et analyse des donnees *■■■' r■••■-.■

.22. A partir des ann^es 60 tous les pays africains ont entreprisla preparation de
plans de developpement en tant quT element: moteur pour la realisation de leurs
objectifs socio-economi.ques. Malheureusemerit lfexperience^ montre queues plans

etaient dans la plupart des cas peu adaptes aux possibilites des economies
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africaines. Bien que leur orientation vers 1'exterieur ait ete juge responsable
de leur tehees il existe d'autres. raisons. II est inconvevable par exemple que
des plans bases sur aucune recherche physique ou une analyse serieuse et dans
lesquels une grande partie de la societe notammerft les secteurs privss et les
secteurs de substisance n'ont aucun r61e a iouer et qui en plus partent sur ■■

des bases irrealistes concernant la capacite de conp^hension et d'execution
des diverses agences chargees de leur mise en oeuvre et qui d'autre part . . ;
dependent de sources exetieures hypothetiques pour pres de 80 p. 100 de leur v

financement, puissent e"tre realises.

23. Cependant en- depit des tehees passes dans la planification onne peut nier
le fait que la planification en elle-mgme est un instrument essentiel pour i
la realisation des objectifs. Son rSle est devenu encore plus important dans le
contexte d'auto-suffisance et de developpement auto-centre" qux constituent
eux-m§mes l'iraage-de-soi collective que les Etats membres ont adonte pour 1 avenxr.

Atteindre une image est syhonyme d?action deliberee, qui est en d'autres termes
dire planifier. La question quise pose maintenant est de savoir coimient rendre

cette planification plus efficace.

24, la participation de'tous les agents de production et de distributions des
travailleurs engages dans la recherche, des entrepreneurs,des investxsseurs, ■
des fermiers 5TideT>endants etc. dans le processus de prise de decision tout au
debut du travail de planification est d'une importance fondamentale. Comme
indique- plus haut, la vue ^troite de la planification par les gouvemements
a rendu innefficace la participation des autres centres de d^cxsxons. la _
participation totale dont nous faisons etat ici est celle qui devrait condiure
a la determination du genre correct de biens et de services a produxre, quel
Penre d!agriculture, quel type dtinportation, de technologxe, dTeducat3.on, de^
programme sanitaire et autres qui profiteront a la plus grande ma^orxto. et cr^eront
line structure de devGloppement sur une base elargie. Des consxd^ratxons de cette
nature encourageront tout naturellement les differents acteurs et contrxbueront
au succes des mSthodes qui devront etre utilisees pour s^assurer que les ob-jectxfs
adopts sont suivis. Ces considerations devraient pouvoir egalement determiner

les buts k poursuivre et les indicateurs pour leur evaluation.

25. La planification et 1'execution des plans suivant cette procedure^devra ^tre
selective et FOuple.-'-L1accent devra @tre mis sur la solution de problenes socio-
iconomiques specifiques qui affectent des groupes ou des domaines donnas.< I^s ^
agences dfexecution(et les persormes concernees devront §tre etroxtement xntegres
tant au niveau de la prise de decision qu'a la mise en oeuve. Une recherche, v
localis^e devient par consequent extrSmement importante dans tous le processus.

26 la planification sans Elements a eti une des critio.ues le plus souvent entendues
contre la planification dudiveioppement en Afrique. La nouvelle orxentatxon

exige une olus grande base d!information pour la prxse de decisions. L accent n est
Dlxis-sur le commerce exterieur-, les conditions d'investxsseinent et de pret qui sont
si chers aux economstes mais sur les donees ayaht trait aux resources ^ xnterxeures,
aux conditions et aux potentiality. Des programmes intensifs ^^myentaxres des
resso^es devront Stre corpus etmis en oeuvre. Des xtlformatxons regulxeres sur
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les caracteristiques demographiques ? sur les modelesles capacites de production,

les ressources en gestion, 1'entreprise, 1'emploi et le sous emploi, le budget

de menages et les depenses seront necessairfes, Et dans le contexte de catastrophes

naturelles ou causees par l*homme, les informations seront e'galement necessaires

pour mettre sur pied des systemes d'alerte et oour la surveillance des prof^arnne s

alimentaires et de nutrition. Des donnees qui oermettront de suivre les mouvements

soudains des recettes d'exportations et des goulots d^tranglements dans la production

des recettes publiques seront egalement de plus en plus necessaires.

27. La creation de services pour coordonner le developpement a ete une constante des

recommandations faites pour une meilleure de base d! information mais malheureusement

sans resultat. Sa mise en oeuvre immediate est un imp^ratif pour que la recherche

et la coordination de la collecte d' informations relatives au developpement y compris

les changements induits par les nouvelles techniques -, la participation populaire

et 1?interaction entre des facteurs economiques socio-techniques et. relatifs a

1' environnement soient efficaces, ■ :

28. Cela dit, des questions peuvent naturellement se poser concernant..la faisabilit^ de

ces exigences, compte tenu des contraintes sur les ressources disponibles. On r^eut

adopter une approche selective. On pourrait utiliser davantage par exemple des

des ec^antillons appropries pour obtenir des informations relatives ^des questions

de politique prioritaires. . Des priorites statistiques pourraient @tre^ etablies et

inte*grees au plan de developpement pour assurer une distribution'adequate des

ressources. On pourrait egalement utiliser davantage des sources d'information

administratives et des activites generatrices d!information dans les;.univesites

et autres institutions de recherche. -Des comites nationaux des sta-tistiques peuvent

develbpper les relations entre les producteurs des donnees d';un c6te et ceux qui.

anaiysent et utilisent les donnees d'autre part.

29. Les installations de traitement des donnees et autres rpssources de soutien

devront etre ameliorees. Ceci est. r^rticulier^ent.ijnportant pour resoudre le

probleme des retards importants enregistres dans la production des donnees* I],

■ devrait y avoir une plus grande participation .des statisticiens et de documenta-
listes dans le traitement de donnees par ordinateur. Ce probleme devra etre resolu

au niveau de la formation et des cours de perfectionnement .de meme qae dans les

programmes de travail. ., r

30.: Les pratiques traditionnelles de planification ne resolvent que partiellement

le probleme de 1Tamelioration des liens entre la planification, la budg^tisation et

1'evaluation meme s'il est largement reconnu que ces liens sont essentiels pour

une execution rationnelle des plans etablis. Les programnes pluri-annuels sont

rarement cpherents avec des budgets egalement pluri-annuels. Les plans de

developpentent ont souvent ete un rasseTTtblement dfobjectifs a la realiser sans

qu'il ' soit tenu.compte de la disponibilite des ressources generatrices de richesse

ni des besoins financiers des differentes composantes des plans. Rares sont

egalement les cas ou les objectifs du plan suivan-*- sont etablis et la determination

des ressources pour cette periode evaluee sur la base d * une analyse critique ^t

de I1Evaluation de la marche des plans en cours. Un evaluation coherente donne
aux planificateurs et aux organes de decision une bonne base d'analyse et elle
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constitue un ijnperatif pour etablir les priorites et determiner le rapport cout/

utilite.

31. Lorsqu'ils parlent de planification financiere et de budgetisation, les

auteurs du rapport de la Banque mondiale sur le developpement mondial en 1983

ont ecrit notaimient rqueJ, bien que souvent soucieux de 1' affectation des ressources

nationales, les services de planification ne se preoccupent pas suffisarrment des
disponibilites de ces ressources et des besoins financiers des divers echelons
gouvernementaux et des entreprises publiques. II est tres frequent que les depenses

publiques echappent a tout contrfile du fait que le pouvoir central ignore tout

des programmes, de depenses des differents services publics ;;jL/. Nous voudrions-

ajouter que les cas de projets en difficulte sont legion parce que les planificateurs

et ceux qui ont. prepare les projets ne se. sont pas pre*occupes de la disponibilite ;

des competences de haut niveau et des matieres premieres ainsi que leur. provenance.
Et pourtant les plans parlent d'auto-suffisance et de developpement auto-centre.

•La suite de ce document developpe cette question y cofnpris la mobilisation et

Vutilisation des ressources financieres.

32. En somme, les considerations precedentes ont mis 1?accent sur la necessite

pour les gouvernements d^ faire participer tous les centres de decision dans

l'economie pour 1Texecution des plans et dans la formulation des politiaues qui
constituent la base de ces plans et de creerun environnement approprie pour

le raaintien de cette cooperation.

33. Pour atteindre cet objectif il y a lieu de- considerer les recommandations

suivantes : ,

(a) Au niveau national ' "■

i) Tous les gouvernements africains devraient prendre des

positions sans equivoque sur le rSle du secteur prive3 des

entreprises publiques, des departements gouvernementaux,

des syndicalis et autres institutions gouvernementales en

particulier'des universites et les instituts de recherche

dans le processus de developpement;

ii) Les gouvernements devraient creer, la ou il n'existe pas

encore, un mecanisme pour faire participer tous les centres

de decision dans Veooriomie a 1'execution des plans de

developpement et a 1*elaboration des politiques qui en

constituent la base; . .

XI Banque mondiale, Rapport sur le developpement dans le monde 1983

op. cit. pages.70-71.
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ili) ■Dans'le but cb psrirottpe 1 Elaboration dc politiques realistes

tenant compta du partage des responsabilites entre les agences

d!execution3 des informations reguiieres. sur la situation et

la marche de 1? economic, basees sur1 Id recharchs «t I1analyse

tcu':c^ X'33 -parties cci.csrrjees dsvraiarii etre fournies;

iv) Les entr^rdses puMiques davraient pouvoir'fonctionner comme

de vreies car'--.prises, c?._ st-a-dire par 1 * exploitation des

resseurces genera-trices de richest, dans le but de produire

des biciK tit des services a d-^s prix abp.rxlables pour ce qui

achetent ces biens et ces services et degager suffisamment

de surplus pour S_±-cz> pennettra de renouvel^i-' constamment leur

capacity de product-ion;

v) Etant donne que la planification feat pavt5.e integrante' d'un ■■■

plan dtMavenir delibere" elle devrait etre basee sur la partici

pation de tens it sur tics donnees statistiques et au'eres donnees

der.ivecc az rior^-e.lodes. Ki plus, hi participation de rous les

iritervenaprtr, c,;y::^\L debou^he:? sur"!'identification d'objectifs
precis a realises p^ar tous et a ues indicateurs pour le suivi

et'l"evaluation. . . ' :. ■

(b) Au niveau sous-rag:* cnal

i) Une.planific:it5.cn c^mr;.-jie eni^?e les differants pays, devrait

e"tre Cinccuragee: . .- ".

ii) lies' crganis^tions intsr-go;.iverr.'j~antrJ.es telles q^e la CDEAO,

la rZHP otn. dexT'ciient encourager et renforcer ce'travail oqmnun

de pla-iifi cation a. irviver-s Xeucv activites d7 identification et

cac.LO^ cla "p^'^exb et oanw ^;^_.dly^^ du i-apporl , ■

Au nive?u r;e^jo:i.^i_ " . , .

i) Les secretariats de la CEa et de l'OUA devraient intensifier

leiit'3 efforts pour apyo;"ter Icrr assistance aux Etats, riienibres

dans la 3,-eoherclie at las teohiiiques de planificatipn et d^analyse;

ii) Les deux Jccx'&'c^ci-atJ ea co] latoraLion civtc .lrIDEP-
iriteiV5if5.c:-? i.eui's activites dans Ie,f3csipjme de la formation;

iii) LTES/uM-( et la. CAFRAD el- les autres instifetions da d^veloppement

devrai.erit apporter leur assistance ao; Etatc ireinbras dans le

d^-^ine da I'adraijiistration d; developpemont;

iv) La CfA, ^TCvl^1 c'j la FAD credent ct.oc"..o£tre lours activites
__." de foiiration dans les dcipainas de 1T identification et „>>:■■ .-r1

l'elal>oration des projsts, 'au benefice des Etats membres.
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(d) Au niveau international

i) tes institutions de deVeloppement telles que la Banque raondiale
et les autres institutions du systeme des Nations Uhies devraient
intensifier leurs activites dans le domaine de gestion economique
national au profit des Etats membres;

ii) Us devraient creer plus de bourses d'etudes et de recherche
dans la planification et dans les techniques de gestion

economique rationale;

iii) Les donateurs d'aide bilaterale devraient inclure dans leur

enveloppe des dispositions pour la formation dans 1?analyse de

la politique rationale et de la gestion Economique.

III. MOBILISATION EFFECTIVE ET UTILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES

34. L'ona beaucoup epilogue sur la part des calamite*s naturelles at de

l'environnement exterieur hostile dans la crise economique actuelle de 1'Afrique.
Lorsque l'on met tous les elements ensemble et qu'on les examine sans passion

il ne fait aucun doute que ces deux facteurs ont tous les deux cause et aggrav!
la crise. Cependant, si 1'on examine egalement le probleme des deficits de la
balance des paiements et le rdle qu'il joue dans la dette exteVieure, de mere si
le probleme du deficit budge*taire est egalement examine sans passion en

particulier dans le contexte de la creation et I1 utilisation des ressources,
il ne fait non plus aucun doute que ces problemes sont anterieurs a la secheresse
actuelle et la recession mondiale recente dont les effets se font encore sentir.
En effet, pendant plusieurs d'annees, beaucoup de pays africains ont connu des
deficits budgetaires, le financement par le deficit et lfinflation. De m§me,
pendant plusieurs ann^es beaucoup de pays africains ont connu des deficits de
la balance des paiements. Par consequent dans la discussion de la nobilisation

et lr utilisation des ressources financieres, il y a lieu de traiter s4parement
les elements qui sont ind^pendants des calamit^s naturelles et de la recente
recession sur lesquels nous n'avons aucun pouvoir de contrSle. Parmi ces
facteurs, nous pouvons citer 1'accumulation de la dette exterieure et de son
service^ le probleme de la stagnation des exportations, les importations non
contrSlees, les recettes et les depenses du gouvernement et la mobilisation
de l'epargne.

35. Vaccumulation de la dette et sa gestion font 1'objet d'un autre document

present^ a cette reunion, la mobilisation des ressources est egalement longuement
evoque"e dans le document CEA/BAD, Rapport economique sur l'Afrique 1985 1/. Nous n'allons
done pas^nous etendre sur ces questions ici. Par contre nous discuterons des

mesures a prendre pour promouvoir les exportations de la reduction des inportations

et de lfamelioration de la gestion des recettes et des depenses de l'Etat.

1/ Voir report of the Regional Ministerial meeting on Africa's External
Indebtedness - E/ECA/CM/11, and ECA/ADB Economic Report on Africa, 1985 pp. 12-25.
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(a> Promotion des exportations

36. I/5rsque l'on parle de la crise actuelle, le protectionnisme croissant dans les

pays industrialises surtout occidentaux estsouvent mer.tionne, Ceci est particuliere-
ment vrai dans les domaines des produits agricoles et des produits manufactures.
Malheureusement, bien au'il soit vrai que les mesures protectionnistes y corapris
les barrieres non-tarifaires ont sans aucun doute eu des effets sur les expcirtations

des pays en developpement en particulier ceux qu'on.appelle les pays nouvellement
industrialises, le tres has niveau d'industrialisation do pays africains, les

caracteristiques et_1rorientation de ces produits renclent cette accusation difficile
a soutenir en- ce oui coneerne les pays d'Afrique. la verite est que peii de pays
africains ont reellement entrepris une campagne de promotion des produits
industriels^ Les statistiques ctu commerce sont eloquefites a ce sujet. Bien
plus, malgre* les_faiblesses des systemes de preferences gene'ralisees adoptees par
les pays industrialisees3 peu de pays africains ont profite de cet avantage.
De meme, les differentes conventions de Yaounde et de Lome n'ont pas debouche

sur une amelioration significative du coimierce exterieur des pays africains.

37. Concernant le secteur agricole, la situation est la inenie. II est vrai par
exenple que^la politique agriccle. ccanrnune de la CEE constitue un obstacle
formidable a I'exportation de ouelques panoduits agricoles, en particulier la
viande et les produits de l?elevage. Cependant,-il est tout aussi vrai que les
conventions de Lcrae ont prevu des dispositions qui pennettent 1'entree libre
de plus de 90 p, 100 de nos produits agricoles. Dans le m&ne ordre d'idee, le

Stabex et le Svmin n'ont pas eu pour effet une augmentation sensible de nos

apports en devises provenant des produits agricoles et miniers. Les barrieres

non-tarifaires sont evidemment parfois inportantes. Mais elles ne peuvent a

elles seules expliquer la situation* Les problemes de secheresse ne suffisent-1

pasnon plus pour expliquer les mauvais r^sultats. En effet les barrieres non-

tarifaires et la secheresse ne peuvent pas exnliauer pourauoi les pays

d'Amerique latine et d'Asie ont pris la place des pays africains pour devenir

les principaux exportateurs des produits. tels que l'huile de palme, les arachides
et autres produits couverts par le Stabex.

38. Plusieurs raisons, telles cue des taux d!ychanges nnn appropries, le manque
d'encoui'ogemen-c aux agi^iculteurs ec det. politiqued agricoles raediocr^s ont ete

avancees pour expliquer cetire situation deplorable. II y a aussi le probleme

du manque 9e diversification ef^icace dans le te-nps qui doit e*tre intimement

lie a la mauvaise utilisation deB ressources naturelles locales dans nos efforts
d'industrialisation, Un autre probleme est celui du manque de m^canisme

efficace pour la promotion des exoortations. A ce sujet il ne. serait pas errone

de dire que peu de pays africains disposervt de mecanismes pour entreprendre des
e*tudes de marches dans les pay^ d! exportation ou pour identifier de nouveaux
march^. De m@ms il est tres peu probable que beaucoup de pays afmcains
affectent des agents de promotion du commerce au sein de leurs ambassades daris

le monde. Et pourtant il est tr^s courant dans la politique ext^rieure" des

pays industrialists de voir des sections de pro-notion de commerce au'sein de
'leurs ambassades. ;
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39. Compte tenu de 1'aggravation des termes de nos echanges exterieurs, il est

ijirperatif que des mesures soient prises pour corriger la situation. A cet effet

il est suggere que les mesures suivantes soient mises en oeuvre *

Au niveau national

i) Une analyse critioue de la situation doit etre entreprise afin de

eerner la gravite du probleme et d'identifier les- facteurs

responsables de la situation; ■

ii) Un Comite comprenant des representants du secteur public et prive

devrait etre cree pour examiner la possibilite drorganiser des : -■

etudes de marche dans les pays d'exportation et de surveiller

: en permanence la qualite des produits d!exportation; ■ '

iii) Chaque gouvernement africain devrait exananer la possibilite

d'utiliser ses ambassades comme agents de promotion et mettre eh :

oeuvre les mesures neressaires immediatement •,

iv) Les pays membres devraient developper les produits agricoles et
industriels destines a 1f exportation dans le cadre desr mesures

a long terme pour restructurer les economies africaines.

Au niveau regional

40. La CEA et l'OUA devraient accroitre leurs capacites dfassistance aux Etats

membres dans l'^tude de march^ et organiser des seminaires d'information pour;

aider les Etats membres a developper leurs capacites dans ce domaine. '

Au niveau international

i) la CNUCED et le GATT devraient intensifier leurs ^efforts pour
aider les pays membres a accroitre leurs capacites de promotion

des echanges notamiTient par 1' organisation de seminaires

d* information et 1;octroi de bourses d'etude;

ii) Les deux organisations devraient poursuivre leurs efforts

en vue de la levee ou de la reduction des'mesures protection- :

nistes iinposees par les pays industrialises.

(b) Contrdle des importations

41. Meme si la promotion des exportations contribuera tres largementa Vameliora

tion des operations exterieures des pays africains, la reduction des importations a

aussi un grand role a--jouer. Lorsque nous parlons de la reduction d' importations

nous ne pensons pas a 1'importation de bien et des services strategiques qui sont

d'une importance cruciale pour le developpement des economies africaines et que
les pays africains ne sont pas en mesure de produire actuellement. Cependant meme

ces biens et ces services devront etre reduits et remplaces par la production locale

si les objectifs d? auto-suffisance et de developpement auto-centre doivent etre

atteints.
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42. A l|heure actuelle9 une amelioration dans le secteur de 1*alimentation et

de ^agriculture resultant d-une production accrue'des produits pour lesquels
la region possede des ressources necessaires tels que les fruits tropicaux,
les cereales tropicales, les tubercules et les, legumirieuses ne ferait que

oontribuer a 1' amelioration de la balance comrnerciale exterieure. De meme, un
remplacement progressif des intrants industriels iiabortes par des facteurs
de production locaux contribuera a ameliorer la srtuatxon.

43. II existe dependant d'autres domaines ou des avantages immediats pourraient
etre obtenus : ■

i) l£ remplacement des services de consultants exterieurs par des •.
services locaux;

■ 11) La localisation des competences professionnelles a l'etrangrer-

Hi) la. creation des mecanismes appropriees dfeducation par correspondance*

iv) Amelioration des possibllites d'enseignement et d■information syr .le
plan local;

v) Amelioration des services de sante dans le pays..;

vi) Rationalisation des representations

vii) Rationalisation de la participation des pays dans les Conferences
et reunions internationales:,

viii) Le contrQle de la pratique de surfacturation des imporf^tibns et de
• la sousfacturation des exportations;

Ix) 1^ promotion de mecanismes pour identifier des sources d'approvisionnement
alternatives- et

x) Des achats de groupage par les pays munbres.

(c) Les recettes et les depenses de l'Etat.

44. Comme indique plus haut, les deficits budgetaires sont monnaie courante dans
les transactions^des gouvernements africains sur le plan .national. Bien qu'il y ait
encore beaucoup a faire pour ameliorer1 la situation sur le plan des depenses y a
aussi beaucoup a faire pour ameliorer le niveau des recettes.

45. Dfabord, il y a lieu de relever la base d'impositibn et dans certains cas

dTaugmenter les taux. En second lieu,, il y a Her de revoir la politique

d!amortissements qui au lieu dfencourager les entreprises a reinyestir dans leurs
i^

g p y

activit^s, les encourage' a transferrer plus en dehors dans le but ^Tp
leurs investissements sur une courte periode. Troisiemement il y a lieu d'ameliorer
le couvrement des impSts sur les revenus et les autres taxes. A ce sujet, II
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semble extraordinaire de voir des collecteurs d'irnoo'ts assis dans leur bureau

a attendre que des coritribuables leur portent leurs taxes. Bien que des

mesures coercives puissent e"tre necessaires pour obliger les gens et les insti

tutions a payer leurs taxes, il y a lieu d'adopter une attitude positive et de
pousser les inspecteurs des impdts a e*tre plus entreprenants dans leur tache*

Ainsi comme indiqu£ plus haut au sujet des systemes de planification, de pro-

grammation et de budgetisation la definition des objectifs de recettes a

recouvrer sur une periode d'un an oeut etre utilisee comme critere pour

I7allocation des ressources aux services des imp6ts. Quatriemement, il y a

lieu egalement de prendre des mesures efficaces pour pallier aux manauements

de certains fonctionnaires quis de connivence avec des contribuables, privent

les gouvernements de leurs recettes. En dernier lieu, comme indique plus haut,

il est grand temps que les entreprises publiques fonctionnent comme de vraies

entreprises pour que non seulement elles deviennent autonomes du point de vue

financier et du point de vue du financement mais aussi contribuent a accrottre
les recettes de l'Etat.

46. Au debut de cette section nous avons mentionne le fait que beaucouD peut

etre fait sur le plan de depenses. Les efforts dans ce domaine important
devraient inclure notamment des mesures pour que les gens paient pour des

services tels que 1'education, la sante, l?eau et lfusage des routes. Des
services comme l'electricite, d'autres sources de combustibles et dTenergie
les postes et les telecommunications devraient pouvoir s'amortir eux-m&nes.

Si le gouvernement desire utiliser ces services pour re"aliser des ob-]ectffs
sociaux3 des subsides peuvent etre diriges directement vers les personnes
concernees.

47, Un autre point qu'il ne faudrait pas perdre de vue lorsque l'on parle des

questions de recettes et de depenses a trait a la politique impr?voyante qui

consiste a allouer toutes les ressources au developpement et/ou a la consommation
chaque fois que les exportations rapportent des ^profits d'occasions pour ainsi

dire.; En effet la pratique qui consiste a utiliser toutes les ressources en
devises provenant de 1' exportation du p^.trole ou des produits petroliers, des
mineraux ou d'autres matieres non minieres sans tenir conpte de la possibility
d'un manque a recevoir inattendu a ete une des causes principales de la crise

actuelle. On a souvent 1'ijnpression que la dynamique du marche des matieres et

les caracteristiques d?essor et de saturation ne sont pas souvent appreciees

suffisamment et que des precautions ne sont pas prises pour un avenir moins
favorable. Le peu dfattention consacre a ces caracteristiques est aggrave par

le fait que dans le monde entier et en particulier dans les pays industrialises

de 1'Occident3 il existe des consultants et des conseillers qui suivent la

monte*e de nos reserves et qui viennent imm^diatement nous proposer des projets
cles a main qui s'averent @tre des monstres. Afin d'eviter de telles situations

plus de precautions devraient etre prises concernant 1'utilisation des ressources

lors des periodes de surenchere et de periode de saturation mais surtout pendant

les periodes d'essor. De meW nous devons developper les competences et

I1expertise indigenes pour pouvoir traiter sur le meme pied avec nos consultants
et nos conseillers.
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IV APPROTONDIR IA CONNAISSANCE DE IA BASE DES RESOURCES NATURELLES ET DE MATIERES
■' PREMIERES ■ ;

48 Le Plan d'action de Lagos et 1'Acte final de Lagos s'orientent vers une
restitution coalite des economies africaines, en partoculi.er.par la creation
dTSS&^Set significatives en anont, en aval, et de maniere inter-
2cSSre;Sfles differences secteurs de I'eeoncme et en particular entre
SssS?e^ industrials et-agricoles, entre l'industrie et les nones, ncdiflart
Snsi S^sSvement le nature des biens et de services en faveur des besoms
essentlels de la najorite de la pop\J.ation.

49.. Les Plications de ces relations sont tres claires: il s'agit de la ngcessite
d'avoir une^connaissance appr^fondie des ressources disposes dans les secteurs

agricoles et mniers, qui per^tte de conoevoir des strategies de developpen^ent
industriel significatif sur une.base rationnelle.

50 D'autres aspects du developpeinent et de croissance «conomique qui n^cessitent
un; cwaSLcelSndue de la bale des ressources naturelles natxonales conprennent

i) La possibility d'utiliser cette connaissance pour ^laborer un programme,
de developpement des ressources humaines; ■ ; ■

ii) la possibilite d'utiliser ces connaissances pour^la formulation d'un
prograrame de transfer et de developpement de technologxe-,

' iii) La posibilit?: d'utiliser ces connaissances cornne base pour l'etablissement
; des"demandes d'aides et d!assistance technique.

51 En effet il ne fait aucun doute possible si uns telle connaissance n'est pas
culHvL ifgestion de 1 econome africaii,e en temes de formulation et d'executxon
Si!!ifS if d'tffce et de

econome africaii,e en temes

oSio!!tiifSates pour attei^dre les obiectifs d'auto-suffisance et de
developpenent auto-centrf restera du doname des reves.

52 La connaissance profonde et le contr«le effectif des ressources naturelles
const^e^Tune des exigences fondarontales de 1'ind^pendance ^cononaque. Cela
S? aiSfess^tiel rv£ accroitre le rtfle des coroplfentaires, en par^culxer
Stti les mSres premieres pour la production et les natures premeres et
Sfintrante eHes produits. Des relations planifiees entre les secteurs au
sein deTLxrhes nationaux et entre les mrches nationaux et sous-regxcnaux
SSS s si le niveau de connaxssance technique des
sein deTLxrhes nationaux et entre les mrchs
SSrSnt etre meux pragraimes si le niveau de _ connaxssance technique des
ressources disponibles et potentielles est relativement eleve.

53 Etant donne, 1'importanoe d'une connaissance profonde des ressources ^turell
il est ^s imui^tant de noter qu'en temes de politiques et de mesures destmees
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54. ffelheureusenent bien queues infornations dont disposent le«« d
la CEA soient de loin inconpletes et peut-ett* pgrunees on peut^en^re dire,
sans risaue de se tromper que peu de pays afmcains possedent des dossiers
SSlets s^r le^rs reSouroes naturelles ou qu'ils ont des mogrmjes pour les
Spolitiques de rSajustement, de formation, d<education,

destines a developper les competences. nfeessaubft.

55 ' Cenendant dans le cadre des efforts de la Commission pour soutenir les
Etats SrS dans la mi.se en oeuvre du Plan d'action de Lagos et del-Acte
final de Lagos, une Conference regionale Mportante sur le dSveloppement et
l'utilisation des ressources ndngrales en Afrique a ete organisee a^Lusaka en
f^vrier 1981. Une autre Conference de suivi s'est tenue a Lusate en mars 1985.
S^ap^ort sur la raise en oeuvre des reoomwidaticn8.de la premiere Conference
ZiaVpresents a la deuxieme Conference a nontre claarement que peu de
Zs te J^n avaient mis en oeuvre ou nte pris des mesures dout reader
Ss racoMnandations. 1/ Dans le cadre des efforts egalenent destines a aider
S SaTSSnndTviduelle^nt et collectiven^nt a faire *f ««?**««
ooncernant leurs ressources minerales, laCcramssion a encourage la creation
Ss cSSes dedgveloppement ndnier, ainsi que des centres de cartpgraphie,
d'ItuS!^'exlcution delartes et teledgtection. Jfalheureusement peu de pays
utmsent iSs services de ces centres et cela est sansdoute une des raxsons
qui ont contribue aux problemes financiers de ces centres.

56 Enfin Prfce a 1'assistance du Gouvernement de l'URSS, une s^rie de cartes

il est recommande1 que

en oeuyre a differents niveaux.

Au niveau national ' ■

i") DeveloDpement ou renforcement des programmes pour^

hydrauliques, forestieres, minerales, energetiques et

ii) : Preparation de cartes geologiques, ^
< Stalloggniques, pour servir de guide ^.^

national, en utilisant 1'assistance technique

, multilaterale; ■

et renforcements ou creation des services de g^ologie et
atation ndniere pour que le travail de prospection puxsse

continuer dans I'avenir;.

1/ Voir Final Report of'the Regional Conference on the Development and
Utilization of Mineral Resources.in Africa, E/ECA/CM. 11/52.
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iv) Analyse des types de sol et leur laboratoire pour tester
aussi bien que pour preparer les cartes des sols y comoris
1'utilisation de la terre et 1'adaptability des cartes au sol",

v) En plus de toutes ces activities de la documentation geologique,
des rapports et des cartes ainsi que la collection des minerais

devraient etre conserves pour une utilisation appropriee/.

vi) Enfin, des informations sur les ressources naturelles devraient
constituoes up apport important" dans la formulation des plans
nationaux de d^veloppement commie une base de 1'application de
la pblitique endogene et auto-entretenue.

Au niveau regional '

i) Les institutions intergouvernementales participant a la. mise
- en valeur et a 1'utilisation des ressources naturelles telles

que-les centres de mise en valeur des ressources miri£ralesy

, les centres de developpement de I'^levage, etc., devraient
. mettre au point des prograinm.es d'assistance aux Ftats membres

.. en vue de l'inventaire de leurs ressources naturelles 3 y

compris les ressourceS p^dologiquesv

ii) f;. Ces institutions., en particulier, celles participant a la
promotion, a la formation et a la mise en oeuvre de projets
de develop-pement communs aux Ftats metnbres., devraient utiliser

de telles informations en vue de 1!identification et de la
promotion de projets communs appropries.

.Au niveau sous-regional

i) Les institutions telles que la CEA, 1'OUA et la BAD devraient
continuer a aider les Etats membres.a rec^nser de maniere [. . -
exhaustive leurs ressources naturelles par le biais de reunions
regionales et des activitesd'assistance publiquer

ii) De telles institutions devraient ^laborer des rapports periodiques
bases sur des analyses approfondies de 1'integration croissante
des donnees relatives a leurs ressources naturelles dans leurs
plans de developpement.

Au niveau international

i) Les institutions des Nations IJnies telles que le PNTO, la Banque
mondiale etc. et les donateurs bilateraux devraient accroitre leur
assistance aux Etats membres-'en vue de leur permettre de mieux
connaitre leur base de ressources naturelles*,
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ii) De telles institutions devraient fournir des moyens techniques
et financiers aux institutions intergouvemementales participant
a la mise en valeur et a 1'exploitation de ressources naturelles.

V. ADOPTION. DE MESURES DESTINEES A .PRESERVER LES ^RESSOURCES GENERATRICES DE

RICHESSE*' -.FT A ASSURER LTUR. PRODUCTIVITY : ■

57. Le partrimoine materiel et human est denorrane ci-apres ''ressources generatrices
de richesse". .Alors que les intrants materiels sont transfomes en produits et

utilises dans le processus de la production, le patrimoine materiel et human
constitue quant a lui la base m§me de la continuite de la production. ^Pourtant,

on constate que partout en Afrique, ce patrimoine acquis au prix d'un enorme effort
financier est, soit mal utilises soit sous-utilise. De fait, il semble qu'a cet
egard la regie soit d'oublier les sacrifices financiers consentis pour 1'acquisition
de ces ressources des l?obtention de celles-ci* Pourtant^les sommesainsi gaspillees

auraient bien pu trouver une autre destination au moment ou elles etaient investies
et generer ainsi plus de richesses?. en outre ces ressources, en particulier celles
investies dans les infrastructures mat^rielles sont geneValement empruntees et

doivent par consequent etre remboursees avec int^ret.

58. Pour preserver 1'infrastructure de base de l'economie, il convient done de
prendre les mesures necessaires pour que ce patriinoine demeure intact et productif.

(a) Patrimoine materiel

59. II existe au moins deux raisons qui expliquent pourquoi le patrijiioine materiel
(batiments tels que maisons bureaux, hopitaux, usines, machines et equipement
vehicules3 ponts, chemin de fer, etc.) doit e*tre maintenu intact par unentretien
et des reparations constantes : un fonctionnement approprie et un^accroissement de
la longevite des oquipements susceptibles de se traduire par des •'conomies substantielles
dfargent (en particulier, des maigres ressources en devises disponibles). I^s Etats
membres devraient par consequent prendre des mesures proores a encourager 1'entretien
des bailments, des machines, du materiel, des vehicules, etc., tant dans le secteur

prive que dans le secteur public. A cette fins les gouvernements devraient mettre
au point les mesures d'incitation ou de dissuasion qui permettront de rcaliser oes
objectifs. Parmi celles-ci figureront eventuellement des restrictions aux xmporira-

tions de vehicules, de machines et de materiel par les individus et Tes abci'tes,
pendant une periode definie, consideree 4quivalente a la duree de vie de telles ^ ^
ressources. Des recompenses pourrmient etre envisagees pour les individus, societes
et departements administratifs qui maintiennent leurs batiraents et autres ressources

materielles en bon etat.

(b) Patrimoine humain

60. Le probleme essentiel ici nTest pas celui de l'entretien et des reparations
mais celui de 1' utilisation mtionnelle de la main-d'oeuvre hautement qualif:>e

disponible.

61. Les principaux problemes qui se posent ici ont trait a la fuite des cerveaux vers

l'etranger et les divers secteurs d'un pays donne et au gaspillage^de ces ressources

par la retraite prematuree pour des raisons autres que 1f amproductivite. Que ces
cerveaux qui fuient aient ete formes grace a des ressources locales ou par le biais
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de ressources Internationales fournies par le canal de 1:assistance technique, leur
exode,:;en particulier vers les pays industrialises, peut constituer un obstacle de
tailleaux efforts dedeveloppement despays africains. De meme, les fuites
ini-erseetprielles, interprofessionnelles, et interinstitutionnelles de cerveaux
au sein d'un pays peuvent egalement avoir un effet negatif sur 1!efficaciti de la
gestion de l'economie. Ainsi, si un nombre croissant de statisticiens, de medecins
et d'autres scientifiques, pour ne citer quelques unes des professions les plus

importancess continuant a fuirversle secteur prive et d*autres professions,
particulierementpour assumer des fonctions administratives, des lacunes difficiles
a comblerpourraient se creer (et se creeront certainement, ce qui se traduira par

• un ralentissement du processus global du developpement. L'hypothese avancee ci-
dessus se justifie pour le fait que les services qu'ils fournissaient dans les

domines qu'ils ont abandonnes ne sont generalement plus assures, dans les cas
ou d'autres pour se substituent a eux, pour assurer la releve on constate souvent
une baisse^de rendement; en outre la presence de ces cadres dans les nouveaux
secteurs ou ils ont emigres peut se -traduire par une regression de la productivite.

62. Plusieurs facteurs expliquent les fuites de cerveaux, que celles-ci soient
internes ou externes. Toutefois9 quel que soit le cas, ces fuites precedent
generalement d'un effet dv"attraction et de repulsion". Ainsi, les scientifiques
et autres cadres de haut niveau abandonnent leurs pays ou professions a cause

de I1attraction qu'exercent sur eux les conditions favorables offertes dans leur

pays d'acceuil ou dans leur nouvelle profession, salaires plus eleves et avantages
en na-bare plus interessants, laboratoires mieux equipes et meilleures conditions
de travail,^une reconnaissance plus juste de la valeur du cadre et de sa contri

bution au developpement, libertc d'expression, etc. Autre facteur favorisant la
fuite des cerveaux, en particulier celle du type interne : la penurie ^enerale de
cadres de haut niveau et consequemment, la facilite qu'ont certains cadres de
passer d'une profession ou d'une secteur a 1!autre; toutefois avec le developpemsnt
de^l'economie une gestion des ressources appropriee et susceptible de refleter
revolution de la valeur des facteurs des production, de tels mouvements devraient
a terme se stabiliser.

63*. la tendance des Etats membres a preferer les expatries a leurs ressortissants
m@me s^ceux-ci ont les mgmes qualifications ou sont plus qualifies que les
expatries, constitue un autre facteur lie a la question de la juste reconnaissance
de la valeur des cadres nationaux de haut niveau. Une telle politxquee se traduit
par des frustrations au niveau de ces-ressortissants qui, en geh^ral, s'en vont a
la premiere occasion. Le probleme de lyutilisation des ressources etranseres sera
developpe de maniere plus exhaustive plus loin.

64.^ En ce qui concerne les^solutions au probleme de la fuite des cerveaux, 1'une des
remedes- generalement proposes consiste a produire ces cadres de haut niveau, sujets

a l'exdde des cer«-/eaux en plus grand nombre, de sorte qu'a Ions terme, (lorsque nous
aurons probablement tous disparu) nous puissions etre auto-suffisan-fs dans ce domaine
si inportant. Malheureusement, si la formation d'un nombre plus important de cadre
de haut niveau est sans conteste souhaitable, la recommandation selon laquelle il
ne faut rien> faire pour garder les cadres deja formes ne rend pas coitpte du fait
qu'une aomme considerable de temps, d'argent et d'axtres ressources a ete ihvestie
dans la^formation de ces cerveaux fuient, dans lfhypothese que lorsque les personnes
concernees auront termine leurs etudes, elles produiront des biens et services pour
1'economie. II est evident que lorsque de telles cerveaux fuient vers d'autres pays,
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secteurs et professions a de.tels biens et services ne seront plus produits, et la

structure de l'.econcmie en ce qui concerne les biens et services, sera faussee.

Ainsx, cette politique du "seau qui fuit! qui ne se preoccupe pas de la necessite
"de boucher le trpu" s'avere ^acceptable. II est imperatif d'y mettre un frein,
et cela non pas par des methodes. negatives telles que le refus de permettre aux
personnes concern^es d'emigrer. Ce qu'il faut3 c'est des mesures positives. ■•■-

65. Dans ces conditions il est recommande :

i) Au niveau national

(a) Que lesgouvernements africains entreprennent une analyse approfondie
de la situation en vue d'apprehender les problemes qui se posent:

(b) Qu?ils fournissent au personnel de haut niveau un cadre approprie
de travail tel que des laboratoires mieux equipes*,

(c) Que les ecarts des traitements et avantages en nature entre les

entreprises publiques et le secteur prive dTune part, entre la

fonctxon publique et le secteur prive d'autre part (pour des emplois
et qualifications comparables soient reduits);

(d) Que les gouvemements africains mettent en place un service probable-
ment au sein du ministere de la fonction publique, ou de tout autre

departement appropri^ qui sera charge du suivi de la production de

cadres de haut niveau, de leurs conditions du travail et de leurs
TTiouvements.

ii) Au niveau international

(a) Que les donateurs bilateraux et les institutions donatrices tels

que la Banque mondiale et les organismes du systeme des Nations

Unies en general fournissent davantage de moyens de formation aux

ressortissants des pays africains et appuient les m^canisnies de

formation disponibles, y ccmpris des laboratoires dotes d'un ■!■

equipement apProprie et adequat;

(b) Que les donateurs bilateraux et les institutions multilaterales

aident les Etats membres a rapatrier leurs cadres de. haut niveau

desireux de renter chez eux3 non seulement en payaht en leurs billets

mais egalement en leur fournissant une allocation d'installation et
de reinstallation;

(c) Que le systeme des Nations Unies en particulier9 le PNUD intensifie

ses efforts en vue de la mise en oeuvre du programme TOKTTEN en faveur

des pays africains*

66. Les problemes de gaspillage de ressources humaines, en particulier de cadres de

haut niveau par le biais de retraites prematurees pour des raisons autres que
1!improductivite soht complexes et doivent @tre abordes avec prudence, L'un des

elements positifs d'une telle approche est toujours garder present a l'esprit
lfint6r&t global de la nation en particulier a court et a long termes. A cet egard

il est probable qu'une politique tendant a encourager les tranches sous-representees
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de la population a entrer dans la fonction publique a un niveau adapte a leur
conpetence et leur experience sera pro!?ablement plus efficace que les politiques
visant^a les integrer dans l'e'conomie qui font quelquefois abstraction des
qualifications et de 1T experience. De..m§me, il semble qu'une politique tendant
a garder les fonctionnaires experimented appuyle par une stratlgie pre"voyant
I1 execution,par les fonctionnaires.des politiques formilees par les ministres,
quelles que soient les divergences entre leurs points de vue sera probablement
plus conforme a l'interSt national qufune politique du licenciement sous
discrimination.

VI. RESSOURCES ETRANGERFS, DEVELOPPEMENT ET CROISSANCE ECONOMTQUE TN AFRIQUE

67. En ce qui concerrie le r61e des ressources etrangeres, developpement et croissance
economique, les chefs d'Etats et de gouvernements ont ete tres explicites : ces
ressources devraient sin^lement comple"ter les efforts africains; ellsne doivent pas
constituer la base du developpement africain. Autrement dit,ils etaient d'avis
que les ressources etrangeres ne devraient pas gtre utilises comne excuse pour
ren.oncer a tendant accroitre l'epargne interieure; les ressources Etrangeres ne
devraient pas §tre utilises pour la consommation excepte, bien attendu'les cas
ou elles sont fournies a des fins humanitaires; en g^n^ral elles ne devraient
pas §tre detournees des objectifs de developpement et de croissance ^conoraique
pour lesquelles elles ont &t& fournies. Sur la base de ces hypotheses, on peut
dire que pour qufelles jouent reellement le r6le de, complements, c^est-a-dire
.contribuer a nptre'progres, il faudrait que les conditions de leur acquisition et
les moclalites de leur utilisation soient adequates.'

68. En general, les ressources etrangeres se presentent sous forme de biens et de
services fournies par le biais d!^changes coramerciaux, de prgts, d^investissements
directs, et d'assistance technique (biens ou services ou allocations financieres
gratuiteset d'assistances techniques). Dans la section relative a la mobilisation
et a 1?utilisation effectives des ressources financieres, la question des exporta-
tions, desiinportations et de 1'utilisation des ressources provenant des exportations
a ete examinee. De m§me dans le document sur. la dette exterieure et sa gestion,l/
la question des pr§ts a conditions favorables et des prdts commerciaux a'et^ traTt^e.
Par consequent, notre analyse dans cette section sera ax6e ,sur les investissements
directs, l'aide et 1'assistance technique.

(a) Les investissements directs

69. I^s^investissements directs en Afrique sont dans la majorite" des cas associes
aux soci^tes transnationales. Connie lrindique souvent la documentation appropriee,
les prdncipales. contributions des soci^s .transnationales au developpement
internatipnal.;ont trait a leurs connaissances9 a leurs capitaux, a leurs competences
en matier^ de gestion et a leur- aptitude a trouver des marches pour les produits des
pays en developpement. . S'il ne fait aucun doute que cette, affirmation est vraie dans
une certaine jnesure, il est egalement vrai que leurs activites ont eu un Lnpact

atiJ 5^ leS ^ys ^ d&veloppement, en particulier sur les pays africains qui ne
sontig€ne"ralement pas suffisamment £quipes pour suivre les activites des transnationales
et lumter leur puissance.

1/ E/ECA/CM.11/5, op. cit.
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70. Parmi les probliemes crees par les societes transnationales en Afrique figurent :

■i) la1 surfactCaHtlon des importations; . . . .-: ■ ■ ■

' ii) La soufac^uration des exporations.; ;; .= " r

iii) Les emprunts locaux en vue d1exporter des capitaux et d'effectuer--..:■

Ji : f d'autres trians'ferts;

iv) La preference des expatri^s a la raain-d'oeuvre locale m§me si celle-

ci est plus qualifiee; et

v) L1 inp^rtation de matieres premieres et la preference de facteurs

de production iir5x>rtes aux matieres premieres locales. ,rv

71. Ce sont la de vrais problemes et a moins qu'ils ne soient abordes du maniere
rationnelle, le progres Iconomique cbntinuera k en spuffir.

72. Dans'ces conditions, il est imperatif que des mesures soient prises a divers
niveaux.

^ Au niveau national . .

(a) Les pays africains devraient mettre en place des mecanismes en vue
du suivi des activit^s des transnationales3 y compris l'acquisition

de la capacity d'analyser leurs activit^s en fonction des int&re'ts
nationaux;

(b) Us doivent definir des politiques claires sur les societes

transnationales;. -

(c) A tout moment les contributions concretes attendues des :r

transnationales devraient .^tre d^finies pour tous les■secteurs
par les gouvernements; ',

Au niveau sous-regional

(a) Les organisations intergouvernementales actuelles telles que la

CEDFAO la CEAO, la ZEP etc. doivent aider les Etats membres a

normaliser et a harmoniser leurs codes des investissements;,

(b) Elles devraient, en collaboration avec des organismes appropries

du systeme de l'0NU9 organiser des seminaires de formation sur les

techniques appropriees pour traiter avec les sociit^s transnationales;

(c) Elles. doivent accroitre le nombre 4e .bourses de perfectionnement .,

fournies en vue de former des africains, dans les techniques re

quires pour traiter avec les .societes.transnationales;
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ixi) Au niveau regional

<a) Les institutions telles que la CEA et la BAD devraient egalement

fournir un appui aux Etats membres en organisant des seminaires
'.".■■.-' deformation;

(b) Elles glevraient elaborer des rapports analytiques sur les activites
de transnationales:

(c) Elles devraient mettre en place un mecanisme de collecte, dfanalyse
et de diffusion de 1Tinformation sur les activites des transnationales

iv) Au niveau international ' .

institutions telles que le Centre des Nations Uhies sur les societes
transnationales devraient intensifier leur assistance technique aux
Etats membres3 en particulier par le biais de seminaires et la diffusion
d'informations sur les activites des transnationales.

(b) Aide et assistance technique

73. Ily a:et il continue d'y avoir beaucoup de controverses en ce qui concerne
1? impact de 1'aide sur les efforts du developpement des pays en deVeloppement et
line semble pas que la fin de telles controvers.es soit envisageable, tout au
moins dans uh proche avenir. Fort heureusement, nous n'avons pas lr intention ici
d'entrer dans ces controverses notre but est Start tout sijnplement de formuler
certaines propositions sur la maniere de rendre l'aide plus efficace.

74. L'un^des paradoxes de lraide est qu!aucun pays ne peut pas TDrofiter sTil
n'a pas reussi a identifier et a analyser ses problemes avant d'indiquer dans
quels secteurs il a besbin dfaide ainsi que le type d'aide dont il a besoin.
Ainsi, il existe un dilemme. Toutefois alors que ce dilemme se comprenait
facilement dans les.annees 60, cette situation nes'explique plus actuellement,
puisque les Etats africains disposent d'une experience en matiere d'aide qui
remonire a environ a deux D^cennies. Le probleme bien entendu est que il n'y a pas
beaucoup de pays africains qui disposent de mscanismes permettant 1Tidentification
des secteurs ou I1aide est necessaire, du type dfaide requis, des sources eVentuel-
les de l'aide^et des me"canismes d'evaluation des conditions de l'aide; Le resultat
est que, en generalb lfaide est offerte aux conditions determinies par le donateur.
Tbutefbis, elle n'est pas gratuite pour le beneficiaire puisque dans la plupart des
cas des contributions de contrepartie sont toujours requises, en particulier en
ce qui concerne les. frais locaux. '-

75. Lfaide etrangere est un cheval de Troie que l'on doit regarder en face puisqu'il
est toujours possible que m§me lorsqurelle est sensee @tre gratuite quTil y ait dans
le fond certains engagements requis qui contribuent eventuellement a la rendre moins
efficace. Ainsi l'aide peut etre liee a lrachat de biens et services des pays
donateurs, a des prix.plus eleves que ceux pratiques ailleurs. En outre, ces biens
et services pourraient ne pas etre de la meilleure qualite".
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76. En ce qui concerne l'assistance technique le paradoxe le plus reraarquable^est

qu'il y a aujourd'hui beaucoup plus d1 experts de I1 assistance technique en Afrique
que pendarrt les annees 60. L'une des raisons qui expliquent cette situation peut,
bien enteridu avoir trait a lTaccroissance de l'activite econornique. Toutefois, me

si les experts de Vassistance technique presents en Afrique a cause de la crise
actuelle ne sont pas pris en consideration, il est evident qu'un tel accroissement
reflete I1utilisation inadequate de notre personnel qualifie, ce qui se traduit par

la fuite des cerveaux que nous avons deja analysee. En outre? certains de ces experts

peuvent ne pas correspondre au type que nous recherchons. Puisque nous ne disposons
i d i l

meme

p p

lorsqu'on considere ce que le gouvernement d.,pense pour ses experts sous forme de

peuvent e"tre enormes. Pourtant il y a eu des cas (et il y a encore des cas) ou les
experts de I1assistance technique sdnt restes dans leur pays d'affectation pendant
des annees sans qu*il n'y ait eu une contribution visible au developpement de ces

pays.

77. Autre problems ayant trait aux experts de I'assistance technique ; la tendance
des Etats membres a les proferer a leurs propres ressortissants.^ La possibility
d'une fuite des cerveaux resultant dTun tel traitement a dej& ete mentionnee.

78. II ressort de ce qui precede que des mesures doivent etre prises pour permettre

aux Etats membres de beneficier pleinement de 1'aide et de 1'assistance technique.

II est par consequent recommahde :

Au niveau national

1. Que chaque Etat membre mette en place un service d'aide et df assistance

technique qui sera charge de :

(a) suivre le montant de Is aide canalisee dans le.s projets
pour lesquels elle est fournie et les conditions dfoctroi

de cette aide;

(b) dresser la liste des ressortissants qualifies qui peuvent

faire le travail pour lequel on recherche de 1'assistance

technique.

2. Que chaque Etat membre veille a ce qu'un personnel de oontrepartie

soit fourni. pour les experts de I1 assistance technique et que

des instructions precises soient donnees aux experts pour

qufa la fin de leur sejour les ressortissants des pays puissent

les remplacer.
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3. Que des mecanismes soient mis en nlace pour estimer les contributions

de contrepartie, y corapris des moyens tels que locaux a usage de

bureaux* logements conventionn.es, carburant, et entretien de

vehicules, vehicules gratuits etc.

4. Que les Etats nembres rech^rchent d'autres sources d'aide avant

d'accepter nVimporte quel type, d*aide.

(ii)Au niveau sous-regional .

. 1. Que dans le cadre des organisations intergouvernementales sous

; regionales des efforts,soient; deployes pour identifier des domaines

de cooperation technique entre Etats metnbres et pour reduire au

minimum des couts d'une telle cooperation.

2. Que des rapports perio&icjues soient elabore*s sur la situation de

--l'aide'et de 1'assistance technique aux fins d'examen par les
Etats membres. = '

3, Que les Etats membres echangent des informations sur la situation

de lfaide et de 1'assistance technique,

iii) Au niveau regional

Que la CEA fournisse une assistance aux Etats membres dans le domaine

del1evaluation des modalites et des conditions de I'aide et de
1'assistance technique.

iv) Au niveau international

1. Que les donateurs bilateraux et raultilateraux yeillent a ce que

leurs assistants techniques soient a meme de fourtiir des biens et

de transmettre leurs connaissances, de sorte que le personnel de

■+ cpntrepartie puisse les remplacer a la fin de son sejour.

2. Que les donateurs bilateraux reduisent de maniere notable le
...._ . pourcentage de l'aide liee.

■ ... 3. :Qu une assistance soit fournie pour la formation des re.ssortissants

des pays africains en vue de devaluation de lfaide et de lfassistance
technique; ;..:-• '

4. Que les ressortissants des bays africains soient encourages a mettre
en oeuvre des projets au profit des donateurs.
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VII. CONCLUSIONS

79. Dans son editorial du 11 mars 1985 sur la rencontre des pays africains

avec le Fonds monetaire international, la revue West Africa soulignait entre

autres que «si quelque chose de positif est sorti des difficultes Sconomiques

qu'ont connu les pays africains au'cours des quatre dernieres annees c'est

certainement 1'interet de"sormais accorde a la recherche de solutions internes.

Confronts a la diminution de leurs recettes en devises, a une importante

dette exterieure, a la reduction des prets bancaires, au ralentissement des

flux de l'assistance exterieure et a la deterioration,de leurs economies, les

gouvernements semblent etre devenus plus conscients des dangers inherents a

leur dependance apparemment confortable 3 l'ggard des facteurs e*conomiques

externes et a leur acceptation passive de dispositifs economiques qui font

de leurs Sconomies de simples comple*ments des economies industrielles

occidentales. Dans plusieurs pays, des efforts sont actuellement deploy.es

pour acctoitre l'autonomie. Cela implique une auto-Evaluation plus critique

(les gouvernements acceptant que des erreurs avaient eti comises dans le passe),

des decisions difficiles, des rSformes et utl effort de mise en valeur dTun

potentiel local entierement neglige".J7.

00. Assurement il sfagit la d1une Evolution positive. Toutefois, nous devons

prendre conscience du fait qu'il s'agit de mesures prises dans une atmosphere

de panique pour faire face' a une situation de crise contrairement aux recom-

mandations contenues dans le Plan d'action et l'Acte final de Lagos qui exigent

des Etats membres qu'ils prennent l'initiative de type de situation dans lequel

nous nous trouvons actuellement.

o1. Rappelons encore une fois que l'autonomie nationale et collective et le

developpement autonome et endogene de meme que la croissance economique consti
tuent la philosophie de base du Plan d'action et de l'Acte final de Lagos.

Ainsi si plus de 5 ans apres l'adoption du Plan et de 1'Acte, les politiques

du FMI nous ont aides a renouer avec cette philosophie, nous devons nous

fSliciter du changement intervenu et prendre toutes les mesures necessaires
pour maintenir cette nouvelle orientation. Lfune de ces mesures (de fait la

plus importante de, ces mesures) est la «gestion de l'economie^.

G2. A cet e"gard, la necessity* de creer un cadre approprie et durable de

collaboration et de cooperation entre les pouvoirs publics et les autres organes

directeurs de 1'Sconomie a Ste soulignee. La principale raison de la partici

pation de toutes les instances responsables dans le processus du dgveloppement

a trait au fait que malgre" le fait que les gouvernements modernes soient devenus

par la force des choses les chefs de file dans le domairie gconomique et social

en sus de la fonction traditionnelle de maintien de 1'ordre et de respect de

la loi qufils assument, ils ne disposent pas de tout ce qu'il leur faut pour
generer et assurer un developpement et une croissance economique appropries.

Par consequent, ils doivent tirer parti de la presence d'autres organes

directeurs dans l'iconomie.

1/ West Africa 11 mars 1985, p. 45.
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63. ; A cet ggard, les febuvernements africainS devraient tout d'abbrd effectuer

des declarations precises et realistes sur le rSle des entireprises privees, des

entreprises publiques, des dgpartemetits adminis^ratifs et autres institutions
parrainees par les pouvoirs publics teiles que les institutions de recherche et

les universite*s; ils clbivetit ensuite mettre en place des mecanismes propres a

servir decadre a des echanges de vue avec les autres organes directeurs sur les

poltiqueg, plans de diveloppemerit et division du travail pour determiner la

repartition des taches de meme que sur les mecanismes de suivi et d1evaluation

de la fois£ en oeuvre des plans adopte"s. Les autres elements de 1'enyironnement
requis se presentent comme suit : ... _.

i) line information continue sur la situation et le fonctionnemenV.de ,

' I'Sconomie basee sur la recherche et sur des travaux analytiques qui

doit relever de la responsabilite conjointe de tous les organes

-.v:-i ; directeurs de 1 *Scbnoinie. "■■•'• ''..',

ii) Uhfe r&bifientation des departements administratifs dans le sens du
deVelop'peinent et de la croissance economiques, grace SI'utilisation

de techniques de planification, de programmation et de budetisation;

■iii) Urie^ rStirientation de la planif ication du de*veloppement pour rendre

compte non seulement dss activitSs des autres organes directeurs

dans l'economie mais ^galement de la necessite des planificateurs .

de depasser la simple repartition de ressources pour s'atteler a la

question de savoir comment et ou trouver les ressources humaines et

financieres requises pour la mise en oeuvre du plan. Une telie
- rSorientation fait appel S'de norabreuses donnees statistlques et a

1 d1autres informations"que les etudes sociales et micro-Scbnomiques
sont les plus aptes a fournir.

04. Une connaissance approfondie des ressources natureiles de.base qui const.itue
l!un des aspects les plus importants de la gestion des Economies africaines est
Sgalement necessaire en vue des efforts destines 3 restructurer la composition
des biens, en particulier en faveur de la majority de la population et d'am^J^o

la balance des paiements. De teiles connaissances peiiv^ht egalemeht contripuer
a la realisation des objectifs siiiVahts : ■ ; , ■ • ■■■■ \J

i) Planification de la formation et du perfectionnement du cadre de
; haut niveau; et '■''•""'

ii) > Transfert et mise au:ipoint de technologies. :\ u ,

05. Puisqu'ali coeur de la preserite crise se trouve^it de^ proiblemes financiers;,
la raobildsation et 1'utilisation effectives des ressources finahciSres constituent
Sgalement des figments importants de la gestion de lfe*conomie africaine. A cet
Sgard il eit nScessaire de se pencher sur la promotion des exportations et la

reduction: des impioi?t«tions, lfamelioration de l'assiette de lfimpot e^ du recouvre
mentrfjiscal, et de'la aobilisation de 1'epargne iritSrieure. Au planSes" defenses,

"i ■>■
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des mesures doivent etre prises de sorte que les utilisateurs de services tels

que l'Sducation, la sante etc. payent les services qu'ils leur sont fournies.

De meme, les gouvernement africains devraient veiller a ce que les entreprises

publiques fpnctionnent en.tant qu1entreprises, c!est-a-dire des institutions

dans le but d'organiser l'utilisation des ressources generatrices de richesfle

pour produire des biens et services a des prix abordables pour les: cqnsommateurs

et generer suffisamment de ressources pour assurer l'avenir de 1fentreprise.

86. Les ressources generatrices de rechesse, en I1occurrence le patrimoine

humain et materiel constituent la base de la capacite de renouvellement de

toute socigte. Par consequent, elles doivent etre conservees intactes et

productives etf par le biais de diverses mesures, (leur utilisation rationnelle,

la creation de conditions de travail appropriees pour limiter l'exode de services,

la fourniture de traiteraent et avantages en nature remunerateurs et comparables

dans tous les secteurs de 1'economie : departement administratif, entreprises

publiques, autres institutions publiques et le secteur prive) pour garder

intact le patrimoine humain et preserver sa productivite", les retraites
prematures de la fonction publique pour des raisons autres que l'inefficacite

devraient Sfcre abandonees. . ..

87. Dans le plan d'action de Lagos, les chefs d'Etat et de gouvernement ont

indique que les ressources extgrieures devraient etre des complements des

efforts de developpement de 1'Afrique et ne pe;uyent constituer la base.

Toutefois, pour que de telles ressources soient uniquement des complements, les

gouvernements africains doivent prendre les mesures pour que les iinvestissements

directs qufils autorisent ;dans. leur pays et l'aide et 1'assistaricertechnique
qu'ils recoivent soient utilises dans des activates productives, particuliere-
ment puisque les inyestissements directs et les prets doivent Stre rembourses
et en devises.

00. XI a StS expressement recommande que les gouvernements africains mettent

en place des mecanismesdestinSs a;suivre les entrSes des capitaux et
l'utilisation des ressources etrangeres, y compris les services d'experts de

rl'assistance technique de toutes les: sources. En verite l'aide et l'assistance
technique ont des incidences financieres. Par consequent il faut une vigilance
constante de la part du gouvernement pour permettre de maximiser les benifices

susceptibles d*en decouler et de miniser les couts.

89. Comme on l'a indique au debut de la presente Stude la gestion des economies

est un sujet complexe dont les elements ne peuvent pas Stre enti§rement couverts

dans un document aussi succint que celui-ci. Pourtant dans toute economie,

c'est le principal element. Par consequent, elle fait appel a une attention
constante et soutenue. A cet egard il pourrait s'averer utile de condlure

cette €tude en faisant reference aux facteurs qui ont ete identifies comme

Stant responsables du progres economique et sociale des Economies de marche"
en dSveloppement de l'Asie de.lVEst qui ont survecu aux perturbations de

l'envir.onnement international au cour;s de la decennie pas see bien mieux que 1« '■'
autres pays en developpement, en particulier les pays de 1'Afrique
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au sud du Sahara. Ainsi, en r§sumant son evaluation de l'adaptation de ces a
pays aux chocs externes des annees 70 et du debut des annees 80, Parvey Hasan
a identifig la continuite politique et la determination ggneralement ferme des
gouverneinents a assurer le developpement, la grande importance accordge a
I1education, la vocation exportatrice, le role de I1agriculture et la mobili
sation d'une epargne intgrieure et extSrieure importante comme les cinq
principaux facteurs de la rapide croissance de ces pays. Selon lui, ces
glements ont Ste associgs avec une gestion Sconomique pragmatique qui a

considerablement et6 basee sur les forces du marche, qui a utilise une inter
vention de l?Etat selective et relativement efficace, qui a etg souple et qui
dans lfensemble sTest adaPt6e aux fluctuations des conditions Internationales.
Finalement, des responsables eclairs et technocrates gtaient dispombles pour
la conception et la mise en oeuvre des politiques economiques appropriSes \I.
Ces mesures qui sont partie intggrantes de la gestion economique ont gte
prgcedemment appliques par les pays de l'Asie de l'Est et nous sommes
profondgment convaincus que les pays africains peuvent egalement les appliquer

de maniere bSngfique.

1/ See Parvey Hasan, Adjustment in external shocks - Why East Asian
countries have fared better than other LDCs, in Finance and Development,

a quarterly publication of the International Monetary Fund and Uthe World

Bank, December 1984 Volume 21/Np. 49 Page 14.




